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COMMUNIQUÉ DU DEPUTE ERIC BOTHOREL
Pour les réseaux sociaux « moins de 16 ans, ça ne passe plus ! »

Depuis 2017, à l'initiative du Président de la République, la France porte au niveau européen l'exigence d'une régulation forte des espaces numériques, pour protéger les plus jeunes d'une exposition trop précoce et trop peu encadrée aux réseaux sociaux et aux écrans. Sur ce sujet comme sur d'autres, la France a fait figure de précurseur — et voit aujourd'hui plusieurs grandes démocraties rejoindre progressivement ce mouvement. 
Mais comme le rappelait Maurice Blanchot, « la réponse est le malheur de la question » : fixer un cap est une chose, le traduire en droit — de manière constitutionnelle, opérationnelle et conforme au droit européen — en est une autre.
La proposition de loi visant à protéger les mineurs sur les réseaux sociaux a connu un cheminement complexe : réécriture par le Conseil d'État, reprise en main par le Gouvernement, texte modifié par l'Assemblée, puis par le Sénat, avant l'intervention de la Commission européenne. Ce parcours illustre une réalité simple : en matière de liberté de communiquer, de droits de l'enfant et de leur protection, les bonnes intentions ne suffisent pas à faire une bonne loi. Il reviendra probablement au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la stricte proportionnalité du dispositif, tant la liberté d'expression, le droit à l'information et le développement de l'autonomie des mineurs sont concernés.
Nos concitoyens sont en droit de savoir comment ce dispositif fonctionnera concrètement. La France compte plus de 50 millions d'utilisateurs de réseaux sociaux, détenant en moyenne six comptes, soit plus de 300 millions de comptes à vérifier en quatre mois. Cette « purge numérique » impliquerait la suppression ou la suspension de millions de comptes en quelques semaines seulement — un défi technique considérable.
Le coût de mise en conformité pour les plateformes pourrait les conduire à interroger la Commission sur la validité d'une mesure strictement nationale. Par ailleurs, certaines exemptions accordées à des services numériques fragilisent le dispositif et créent une rupture d'égalité devant la loi, sans justification objective ni rationnelle.
Enfin, à ce jour, la méthode de vérification de l'âge reste indéterminée pour l'ensemble des plateformes concernées. L'Europe a certes présenté un dispositif, mais certains démontrent déjà qu'il resterait contournable.
C'est en conscience que je voterai ce texte : une loi qui, à ce stade de son article 1er, demeure fragile et probablement peu opérante, dans l'attente d'une action européenne rapide et déterminante.
Deux lectures sont possibles. La première, enthousiaste : « il y a une volonté, il y a donc un chemin ». La seconde, prudente : « il y a un but, mais pas encore de chemin » — ce texte relève alors du tâtonnement plus que de la certitude.
Dans les deux cas, le cap est confirmé. Il reste à espérer qu'il soit suivi d'effets.
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